
 

ANNEXES 

 
Annexe 1. DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

VILLE DE TAVERNY 
DELIBERATION N°2010-08DST04 

DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 26 NOVEMBRE 2010 
 
OBJET : APPROBATION DU RÈGLEMENT D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF DE LA VILLE DE TAVERNY 
 

 

 
Madame LUCAS, adjointe au maire déléguée à l’aménagement, aux équipements et à l’environnement,  expose 

à l’assemblée l’importance du règlement d’assainissement collectif qui doit préciser les règles de 

fonctionnement en matière d’assainissement, clarifier les relations entre le service assainissement et ses 

usagers et prévenir les contentieux. 

 

Considérant la nécessité de définir par un règlement d’assainissement les relations entre le service 

d’assainissement et ses usagers et de préciser les droits et obligations respectifs de chacun, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code civil, 

Vu le code de l’urbanisme,  

Vu le code de l’environnement, 

Vu le règlement sanitaire départemental,  

Vu le zonage d’assainissement de la Ville de Taverny, 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement, environnement et développement économique en date du 

3 novembre 2010, 

  

Entendu l’exposé de madame LUCAS, adjointe au maire déléguée à l’aménagement, aux équipements et à 

l’environnement et sur proposition de monsieur le maire,  

 

Après avoir délibéré, à l’unanimité,    

 

APPROUVE le règlement d’assainissement de la commune de Taverny qui sera mis en place à partir du 1
er

 

janvier 2011, 

 

DIT que ce règlement sera adressé au SIARE, 

 

DIT que cette délibération sera portée au registre des actes administratifs communaux. 

 
 POUR EXTRAIT CONFORME, 
 TAVERNY, le 29 novembre 2010 

   LE MAIRE 

  
 Maurice BOSCAVERT 
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

                                          

                   

Réception en sous-préfecture le :             

Publication le :            

Acte certifié exécutoire le :            

                                                  Pour le maire,  

                                              L’adjoint délégué, 



 
Annexe 2. MODELE DE DEMANDE D’AUTORISATION DE RACCORDEMENT AU RESEAU    
                                               D’ASSAINISSEMENT 
 

 

 

 

 

 
 

DEMANDE D’AUTORISATION DE RACCORDEMENT AU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 

 

 

Je soussigné (nom et prénom) : ................................................................................................................................. 
 

demeurant à :............................................................................................................................................................. 
 

propriétaire de l’immeuble sis à : .............................................................................................................................. 
 

code postal................................................................................................................................................................. 
 

rue : ........................................................................................  N° ..........................  Tél. ............................................ 
 

demande (1) l’autorisation de raccorder mes installations au réseau d’assainissement communal 

   d’eaux usées                              d’eaux pluviales 
 

Je m’engage à verser à la commune, si elle est exigible de moi, la participation prévue à l’article 16 du présent 

règlement. 
 

 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’IMMEUBLE A RACCORDER 

 

Nombre de logement(s) : ........................................................................................................................................... 
 

Type de logement(s) : .................................................................  ou nombre de pièces principales ......................... 
 

L’immeuble est-il situé en lotissement ? : ................................................................................................................. 
 

Date de délivrance du permis de construire : ............................................................................................................ 
 

L’immeuble est-il raccordé au réseau public de distribution d’eau potable ? .......................................................... 
 

Comment les eaux pluviales sont-elles évacuées ? ................................................................................................... 
 

Je reconnais avoir pris connaissance du Règlement d’Assainissement de la commune de Taverny et m’engage à 

en respecter les prescriptions. 
 

(1) cocher la bonne case 
 

 Fait à ....................................................................... 
 

 Le ............................................................................. 
 

Pièces à joindre : 
-1 document attestant de l’entretien régulier des installations de prétraitement 

-La note de calcul des débits déversés tant en eaux usées qu’en eaux pluviales 

-Le plan de masse de la construction, sur lequel sera indiqué très nettement le tracé souhaité pour son 

branchement, le diamètre et une coupe cotée des installations et dispositifs le composant, de la façade 

jusqu'au collecteur en deux exemplaires. 



 

Annexe 3. MODELE DE DEMANDE DE DEVERSEMENT DES EAUX NON DOMESTIQUES                    
                                  DANS LE RESEAU D’ASSAINISSEMENT 
 

 

 
 

 

DEMANDE DE DEVERSEMENT DES EAUX NON DOMESTIQUES DANS LE RESEAU 
D’ASSAINISSEMENT 

 

 

IDENTITE DE L’ETABLISSEMENT 
 

Raison sociale : ........................................................................................................................................................... 
 

Siège social : ............................................................................................................................................................... 
 

Nom et prénom du demandeur : ...............................................................................................................................  
 

Qualité :...................................................................................................................................................................... 
 

Activités de l’établissement : ..................................................................................................................................... 
 

L’établissement a-t-il été soumis à déclaration ou autorisation d’installation classée : ........................................... 
 

Si oui, préciser : 

- les références du dossier : ....................................................................................................................................... 

- la date de déclaration ou d’autorisation :................................................................................................................ 

-la ou les rubrique(s) : ……………………………………………………………………………………………… 
 

NATURE DES EFFLUENTS 
 

- Débit journalier : m3/j 

- Débit de pointe : m3/h 

- DBO5 : mg/l 

- MES : mg/l 

- DCO : mg/l 

- L’établissement est-il muni d’installations de prétraitement, si OUI lesquelles :.................................................... 

- Observations à formuler sur les rejets :  

................................................................................................................................................................................... 

................................................................................................................................................................................... 
 

 

 Je soussigné,................................................................................................................................................. 

- reconnais avoir pris connaissance du règlement d’assainissement de la commune de Taverny, 

- m’engage à respecter les prescriptions de ce règlement, 

- déclare exacts les renseignements formulés sur la présente demande. 
 

 

 Lu et approuvé 

 A 

 le 

Pièces à joindre : 
-1 document attestant de l’entretien régulier des installations de prétraitement 

-La note de calcul des débits déversés tant en eaux usées qu’en eaux pluviales 

-Le plan de masse de la construction, sur lequel sera indiqué très nettement le tracé souhaité pour son 

branchement, le diamètre et une coupe cotée des installations et dispositifs le composant, de la façade 

jusqu'au collecteur en deux exemplaires. 

 



 

                                                     Annexe 4.  
MODELE D’ARRETE AUTORISANT UN BRANCHEMENT AU RESEAU PUBLIC   
                                             D’ASSAINISSEMENT 
 

 

                 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

               VILLE DE TAVERNY 
Direction des Services Techniques 
Affaire suivie par   

 
 

ARRETE N° 2010-000 
AUTORISANT UN BRANCHEMENT 

AU RESEAU PUBLIC D'ASSAINISSEMENT 
Rue (n°) 

 
*    *    * 

 

LE MAIRE DE TAVERNY,  
 
 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 2212-1 et L 2212-2, 

VU le Code de la Voirie Routière et notamment l’article L 113-2, L 141-2, R 116-2 et R 141-14, 

VU le Code de la Route, 

VU le nouveau Code Pénal, notamment ses articles L 131-13 et R 610-5, 

VU l'arrêté du 24 Novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, 

VU la pétition présentée le  …………2010 par Monsieur ……….. 

en vue d’obtenir une autorisation d'établir un branchement au réseau public d'assainissement au droit de la 

propriété sise à TAVERNY : … rue …………… à TAVERNY. 

CONSIDERANT l’objet de la demande, 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 : Raccordement au réseau public d’assainissement eaux usées. 
Le branchement sera effectué directement sur le collecteur suivant une direction à 45° sur la canalisation dans 

le sens de l'écoulement des eaux. Il est rappelé au pétitionnaire que les réseaux d’assainissement fonctionnent 

en système séparatif. En aucun cas le collecteur d’eaux usées ne doit recevoir d’eaux pluviales, et inversement. 

 

ARTICLE 2 : Si la canalisation est en grès et s'il n'existe pas de culotte en attente, il devra être construit en 

regard borgne dont les parois soigneusement enduites devront avoir au moins 0,10 m d'épaisseur. Le radier 

devra épouser la forme de la canalisation et cette dernière ne sera cassée pour effectuer le branchement, 

qu'après construction du regard qui sera recouvert par une dalle en béton armé de 0,10 m d'épaisseur. 

 

ARTICLE 3 : En aucun cas, il ne devra être créé de regard sous trottoir. Toutefois, l'installation d'un tampon de 

visite, à fermeture hermétique et muni d'un clapet anti retour est exigée à l'intérieur de la cave et il devra être 

construit sur le branchement un regard de visite (en limite de voirie) à l'intérieur de la propriété. 

 

ARTICLE 4 : Les tuyaux de branchement devront être en grès ou PVC et être posés sur un lit de sable de 0,10 m 

d'épaisseur et si la canalisation n'est pas à une profondeur suffisante, les tuyaux seront enrobés de béton afin 

d'éviter leur écrasement. 

 

ARTICLE 5 : Les tranchées seront à ciel ouvert et ne seront ouvertes que sur la moitié de la largeur de la voie, 



l'autre moitié restant libre pour la circulation, et ne devront être faites que dans la partie qui pourra être 

remblayée avant la fin de la journée. Elles seront défendues éventuellement par des barrières solidement 

établies. La signalisation du chantier sera faite de jour comme de nuit selon les règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 6 : Le remblai des tranchées après pose des tuyaux sera fait en bons matériaux et par couches de 0,20 

m d'épaisseur pilonnées avec soins, la glaise s'il en existe, devra être évacuée. Le remblaiement des tranchées 

ne pourra être fait qu'après la visite du branchement par les Services Techniques Municipaux. 

 

ARTICLE 7 : Le pétitionnaire rétablira sur le remblai, les pavages, empierrement, trottoir et autres ouvrages qui 

auraient été démolis, en suppléant du déchet des vieux matériaux par des matériaux neufs de bonne qualité et 

en se conformant pour l'exécution, à toutes les règles de l'art. 

 

ARTICLE 8 : Les ouvrages établis sur la voie publique ou ses dépendances seront toujours entretenus par le 

demandeur ou ses successeurs, en bon état et maintenus conformes aux conditions de l’autorisation, faute de 

quoi cette autorisation serait révoquée. Le propriétaire est responsable des accidents qui pourraient se 

produire du fait des travaux et jusqu'à leur réception définitive. 

 

ARTICLE 9 : Pour éviter une malfaçon quelconque (trous, mauvaise réfection de tranchée, fuites etc..., ou 

accident) pouvant en résulter et entraînant la responsabilité du permissionnaire, les travaux devront être 

exécutés par l'Entreprise Adjudicataire des travaux départementaux et communaux ou par un entrepreneur 

agréé par les Services Techniques Municipaux. 

 

ARTICLE 10 : Tout branchement non exécuté suivant les indications définies ci-dessus, sera refait aux frais du 

pétitionnaire. Ces frais seront recouverts par Monsieur le Receveur-Percepteur. 

 

ARTICLE 11 : Le pétitionnaire devra afficher le présent arrêté sur les lieux de manière visible et lisible de la voie 

publique pendant toute la durée des travaux. 

 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et pourra toujours être modifiée ou révoquée 

lorsque la Commune le jugera utile à l'intérêt public, sans que le permissionnaire puisse s'en prévaloir pour 

réclamer aucune indemnité. 

 

ARTICLE 13 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront poursuivies et réprimées conformément 

aux lois et règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 14 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé en ce qui le concerne de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera transmis à Monsieur le Sous-Préfet de Pontoise et qui sera notifié au 

pétitionnaire. 

 

 

Taverny, le    

 

 

 

 Le Maire, 
  
  
  
 Maurice BOSCAVERT 

 
 



Annexe 5. RAPPEL DES BONS GESTES 
 

 



 
Annexe 6. FICHE TECHNIQUE GYPSE 

 

 

 



 

 
Annexe 7. CARTE CONTRAINTES GEOTECHNIQUES GYPSE 

 

 
 



 

 
Annexe 8. DESSIN / COMMENT RACCORDER VOTRE HABITATION AU RESEAU D’ASSAINISSEMENT PUBLIC ? 

 

 

 

 



 
Annexe 9. LEXIQUE 

 

DBO5 :  
 

Demande Biochimique ou Biologique en Oxygène pour 5 jours. La DBO est la quantité 

d'oxygène nécessaire aux micro-organismes présents dans un milieu pour oxyder (dégrader) 

les substances organiques contenues dans un échantillon d'eau maintenu à 20° et dans 

l'obscurité, pendant 5 jours 

 

DCO :  
 

La demande chimique en oxygène (DCO) est la consommation en oxygène par les oxydants 

chimiques forts pour oxyder les substances organiques et minérales de l'eau. Elle permet 

d'évaluer la charge polluante des eaux usées. 

 

ICPE :  
 

Une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement est une installation fixe dont 

l’exploitation présente des risques pour l’environnement. Exemples : Usines, élevages, 

entrepôts, carrières,…etc. 

 
MES :  
 
Matière en suspension : les MES caractérisent les éléments non solubles de la pollution 

retenus par  filtration ou centrifugation 
 
PH :  
 

Potentiel d'Hydrogène. Indice permettant de mesurer l'activité de l'ion hydrogène dans une 

solution. C'est un indicateur de l'acidité (pH inférieur à 7) ou de l'alcalinité (pH supérieur à 7) 

d'une solution 

 

PRE : 
 
Participation pour raccordement à l’égout. 

 

 

 

 

 
 
 
 


